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Montreuil, le 12 avril 2011 

 

Le 8 février,  les salariés de la Sécurité Sociale en grève à près de 40%, ont par milliers, devant  l’Ucanss,  réaffirmé 

leurs exigences en matière de salaire, d’emploi et d’amélioration des conditions de travail.    

Cette forte mobilisation, à l’initiative de la fédération CGT, vous a obligé à retirer à votre proposition scandaleuse  

de lissage de la prime de vacances qui entraînait, à terme, une perte conséquente de salaire pour l’ensemble des 

salariés de la Sécurité Sociale. 

Cette mobilisation vous  a contraint à faire une proposition d’attribution de 5 points sans en fixer la date d’effet. 

Vous devez  cesser de perdre du temps. A ce jour et depuis le  début des négociations salariales, les personnels 

n’ont toujours rien ! 

Vous devez vous positionner clairement pour une date d’effet  au 1
er

 janvier 2011 pour tous sans exclure aucune 

catégorie. 

Cette attribution ne peut être qu’une mesure dans l’attente d’une véritable négociation  salariale. Les milliers de 

salariés qui se sont mobilisés depuis le 8 février  exigent une augmentation conséquente de la valeur du point 

En outre et forte de sa représentativité dans la profession, la fédération CGT demande l’ouverture immédiate 

d’une négociation sur une nouvelle classification qui reconnaisse la qualification, l’expérience et qui permette une 

réelle évolution de carrière. 

Vous devez cesser de  jouer la montre et repousser cette négociation comme vous le faites depuis maintenant 

plus de deux ans. 

Le calendrier de négociations, validé par le COR, doit être scrupuleusement respecté. 
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LA CGT EXIGE QUE LES NEGOCIATIONS REPRENNENT SUR : 

• L’augmentation significative de la valeur du point, 

• L’arrêt des suppressions  d’emplois,  

• La transformation des CDD en CDI, 

• L’arrêt des dégradations  des conditions de travail. 


